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			Introduction

			L’enchevêtrement dont il sera question dans cet ouvrage est celui des multiples crises dans lesquelles le Sahel est plongé. Elles ne datent pas d’aujourd’hui, loin de là, même si le récent coup d’État au Niger, après ceux survenus au Mali et au Burkina Faso, a mis en évidence certaines d’entre elles, les plus visibles :

			– crise politique, qui souligne le discrédit profond des régimes démocratiques dans ces pays et l’appétence récurrente des officiers pour le pouvoir ;

			– crise sécuritaire, face à la progression qui semble hélas quasi inarrêtable de l’insurrection jihadiste, contrôlant déjà près de la moitié du Mali et du Burkina Faso, et un dixième du Niger, et prenant pied désormais dans le nord des pays côtiers (Bénin, Togo, Ghana, Côte d’Ivoire) après s’être implantée dans une grande partie du Nigéria septentrional et l’extrême nord du Cameroun ;

			– crise idéologique enfin, où les opinions publiques locales, c’est-à-dire celles qui s’expriment publiquement et spectaculairement, veulent définitivement chasser toute présence et toute influence de l’ancienne puissance coloniale (militaire d’abord, mais aussi politique), et, au-delà, s’en prennent à la suprématie occidentale.

			Je vais ici élargir le spectre de ces crises tout en les nommant et les classant différemment, ceci pour deux motifs : aller au plus près des causes sans nous limiter aux effets ; aborder les problèmes selon une perspective « sahélo-centrée ». Je distinguerai huit crises :

			– crise agro-pastorale ;

			– crise de l’emploi ;

			– crise des élites politiques ;

			– crise des services publics ;

			– crise de l’islam ;

			– crise de l’occidentalo-centrisme ;

			– crise sécuritaire ;

			– crise des armées nationales.

			Pourquoi huit ? D’autres pourraient en effet non sans arguments en lister 6, ou 9, ou 12. On verra d’ailleurs que plusieurs des crises que je décline englobent en quelque sorte des sous-crises, souvent érigées en crises à part entière dans la littérature scientifique ou journalistique internationale. J’ai fait des choix différents : par exemple, je rattacherai la crise écologique à la crise agro-pastorale ; la crise démographique, la crise migratoire et la crise délinquante seront considérées comme des conséquences de la crise de l’emploi ; dans la crise des élites prendront place la crise de la démocratie, la crise de la gouvernance et la crise de l’institutionnalisation des États ; enfin la crise de l’occidentalo-centrisme intégrera bien sûr la crise post-coloniale/décoloniale, mais aussi la crise du développement.

			Certes, il y a nécessairement une part d’arbitraire dans ces choix. Certes, ce qu’il y a dans les flacons importe plus que les étiquettes qui y sont apposées. Mais une certaine logique est néanmoins ici à l’œuvre : privilégier comme point d’entrée les contextes concrets, politiques, économiques et sociaux des pays du Sahel, et prendre en compte les perceptions des acteurs locaux, plutôt que de partir d’analyses expertes lointaines ou surplombantes (parfois pertinentes, mais bien trop décontextualisées à mon goût, ou ayant une perspective occidentalo-centrée).

			Prenons comme exemple la crise de l’emploi : celle-ci est une évidence pour tout Sahélien, confronté au chômage de masse des jeunes qui constitue manifestement le problème économique et social numéro un. C’est ce manque dramatique d’emplois qui alimente les migrations : la fameuse « crise migratoire » est une perception occidentale, alors que pour les familles sahéliennes vulnérables (la grande masse de la paysannerie et le monde informel des villes) les migrations sont une nécessité et un investissement dont on espère des retours sous forme d’envois réguliers d’argent. La crise de l’emploi a une autre conséquence, invisible depuis l’Europe ou les États-Unis, très peu documentée, mais qui pèse de plus en plus sur le quotidien des villages et des quartiers : l’émergence de formes multiples de délinquance locale. Quant à la fameuse surpopulation dénoncée par les démographes occidentaux, qui soulève le doute et la suspicion chez la grande majorité des familles nigériennes ou maliennes (j’y reviendrai), elle commence à faire sens localement si l’on part du manque de débouchés pour les enfants plutôt que de justifier la planification familiale par la menace d’une « bombe démographique » proférée par les experts et hommes politiques occidentaux.

			Ces huit crises sont enchevêtrées. Autrement dit, elles sont intersécantes et s’engendrent bien souvent mutuellement dans l’une ou l’autre de leurs facettes. La crise agro-pastorale alimente la crise de l’emploi, laquelle, associée à la déferlante salafiste au sein de l’islam local, fournit des troupes à l’insurrection jihadiste, et en outre favorise tant la critique du développement à la mode occidentale que le rejet de la gouvernance des élites, celui-ci servant de prétexte aux putschs, lesquels aggravent la crise sécuritaire tout en surfant sur le rejet populaire de la France.

			C’est cet enchevêtrement de crises qui permet de comprendre l’actuel délitement politique et sécuritaire du Sahel, la vague de coups d’État et le contraste entre le sentiment d’impasse gravissime qu’éprouvent les intellectuels africains les plus lucides et l’enthousiasme de masse décroché du réel que suscite l’idéologie nationaliste entretenue par les régimes militaires. Autrement dit il n’y a pas d’explication miracle ou unique pour rendre compte de la situation particulièrement inquiétante que connaissent le Burkina Faso, le Mali et le Niger.

			Enfin, cet ouvrage a deux particularités. Tout d’abord il se situe dans une zone grise entre : (a) les compétences du chercheur (ici socio-anthropologue), fondées sur des enquêtes qualitatives rigoureuses, dans la durée, le plus souvent collectives ; et (b) les prises de risque de l’analyste citoyen, qui tente de déchiffrer tant bien que mal l’actualité et s’appuie sur un mélange hétérogène de connaissances indirectes et directes, personnelles ou documentaires, tout en prenant des positions personnelles et en adoptant un langage qu’un strict point de vue scientifique ne justifierait pas nécessairement. Si l’on utilise sur un mode métaphorique la fameuse distinction marxiste « infrastructure/superstructure », l’infrastructure de ce livre (tantôt visible, tantôt latente) consiste en soixante années de recherche au Niger et dans les pays voisins, la superstructure étant faite de prises de position argumentées dans des débats politiques ou civiques actuels (où je me positionne en tant que citoyen nigérien tout autant que comme chercheur international).

			Par ailleurs ce livre combine un premier chapitre inédit, rédigé en août 2023 – la description des huit crises –, qui correspond à un « plan large » en langage cinématographique, et une série de douze « gros plans », composés d’articles parus dans des journaux ou des magazines entre 2011 et aujourd’hui, et qui tous anticipent ou approfondissent divers aspects de telle ou telle crise. Ces textes sont datés (je n’ai fait que de très légères modifications de forme), et donc parfois dépassés sur tel ou tel point par l’actualité, mais ils montrent aussi à quel point tous les ingrédients de la situation actuelle étaient déjà en place depuis longtemps, comme le « sentiment anti-France » qui s’exprime aujourd’hui vigoureusement (sans cibler pour autant les citoyens français eux-mêmes) ou la faillite des élites politiques.

			Dans la conclusion je ne cacherai pas les limites de l’approche par les crises, nécessaire mais non suffisante : elle ne doit pas masquer divers éléments positifs eux aussi constitutifs du contexte sahélien, qui méritent également analyse. Une autre fois.

	
			1. Les huit crises du Sahel

			La crise agro-pastorale

			L’économie agro-pastorale du Sahel est relativement simple, sachant que la majorité de la population est rurale et en dépend pour l’essentiel : un élevage très important de bovins et de petits ruminants (alimentant une consommation locale mais aussi une exportation soutenue vers les pays côtiers) ; une agriculture dite de subsistance, mais qui est aussi susceptible de spéculations et d’exportations (mil, sorgho, riz pour l’essentiel) ; des produits maraîchers à destination des villes et des cultures dites d’exportation (arachide, coton, souchet, oignons, etc.).

			Au Sahel la principale céréale, base de l’agriculture de subsistance, est le mil (avec sa variante le sorgho). Il est cultivé sur les terres plutôt dunaires et, traditionnellement, en alternance avec de longues périodes de jachère, permettant une régénération des sols. Le mil est une culture pluviale entièrement dépendante des précipitations de la saison des pluies (juin-septembre), tant en volume qu’en régularité. La fumure est apportée en saison sèche par les troupeaux séjournant sur les champs après la récolte. Ce système est en crise profonde : du fait de la croissance démographique et de la pression foncière, les jachères ont disparu, et les terres s’épuisent de plus en plus. En outre, les champs de mil autrefois non cessibles sont désormais achetables, ce qui a permis des concentrations au profit de propriétaires souvent absentéistes. Manque de terres et baisse de la fertilité sont les deux problèmes majeurs de la culture du mil aujourd’hui (on pourrait y ajouter une vulnérabilité de toujours aux criquets et aux irrégularités pluviométriques).

			Le riz est la seconde ressource alimentaire, sa culture est aujourd’hui essentiellement dépendante des aménagements hydro-agricoles qui posent tous des problèmes de coûts (énergie, engrais), de maintenance (dégradation des infrastructures) et de gestion (cf. les difficultés de l’Office du Niger au Mali, et des coopératives partout). La production de riz n’est pas suffisante pour la consommation locale, et le riz asiatique, moins coûteux, est de plus en plus importé.

			Les cultures dites d’exportation ont varié dans le temps et dans l’espace. Le coton est depuis assez longtemps la principale d’entre elles (Mali, Burkina Faso, Nord-Bénin) et de loin la plus connectée au marché mondial. Le boom de l’arachide au Niger a pris fin dans les années 1980, mais celle-ci continue à être une production majeure au Sénégal. L’oignon et le souchet se sont développés plus récemment au Niger, pour être exportés vers les pays côtiers. Le maraîchage (bord des mares ou des fleuves, petite irrigation) alimente les villes. Dans tous les cas les engrais (et certains pesticides) sont devenus des intrants indispensables et coûteux. Les paysans sont donc désormais engagés dans une économie paysanne marchande éloignée des clichés sur l’autosubsistance.

			Quant à l’élevage, qui reste une activité très rentable (c’est pour cette raison en particulier que les jihadistes à la fois razzient le bétail à leur profit et prélèvent un impôt sur ceux qui en détiennent), il est confronté à plusieurs problèmes : le grignotage par l’agriculture des espaces qui lui étaient autrefois dédiés (les colonisateurs avaient défini une limite des cultures vers le nord) et des couloirs de passage pour la transhumance ; le surpâturage ; la marchandisation de l’eau et même des puits (qui parfois s’achètent) ; la constitution de grands troupeaux détenus par des propriétaires absentéistes1. Autrefois complémentaires, l’agriculture et l’élevage deviennent concurrents, pour la terre et pour l’eau. Les dégâts causés par les animaux sur les champs des agriculteurs, d’un côté, et le rétrécissement spectaculaire des pâturages pour les éleveurs, de l’autre côté, sont les causes majeures des conflits agriculteurs/éleveurs, en progression partout. Ces conflits sont aussi exploités par les jihadistes, qui recrutent préférentiellement (mais non exclusivement) des bergers, souvent discriminés, mais aussi plus mobiles et donc meilleurs connaisseurs du terrain.

			On voit ainsi clairement les symptômes multiples de la crise agro-pastorale : une paysannerie appauvrie et acculée par les irrégularités de pluviométrie, des difficultés croissantes d’accès à la terre, la baisse des rendements, la hausse du prix des engrais et du gazole ; des éleveurs pour qui la transhumance est de plus en plus incertaine et périlleuse2, et dont les relations avec les agriculteurs se sont dégradées ; le tout enserré dans une spéculation foncière croissante assortie d’une concentration des terres et du bétail. Il faut y ajouter, d’une part, une absence de politiques publiques pérennes à la mesure des enjeux (malgré la mise sur pied à grand spectacle d’Offices, de Hauts-commissariats, de Programmes spéciaux ou d’Agences diverses) et, d’autre part, une dégradation des services quotidiens que l’État est censé délivrer aux producteurs ruraux : les services de l’agriculture vont de moins en moins sur le terrain (sauf si un « projet » leur en donne les moyens) ; les services de l’élevage sont informellement presque totalement privatisés (l’argent du déplacement, des vaccinations ou des soins payés par l’éleveur allant directement dans la poche de l’aide vétérinaire fonctionnaire)3.

			La crise écologique, dont la prise de conscience se situe bien plus à un niveau mondial et occidental qu’au niveau des agro-pasteurs sahéliens, agit plutôt comme un amplificateur, à travers la désertification de certains sols, qui aggrave des rendements déjà en baisse, ou les événements climatiques extrêmes – sécheresses ou inondations – qui accentuent les risques de récoltes perdues. Face à l’idée parfois répandue qu’un paysan sahélien est un écologiste spontané qui s’ignore, il faut être circonspect : même s’il est vrai que le lait d’une vache fraîchement traite est mille fois meilleur que le lait concentré vendu par l’échoppe du village, de nombreuses pratiques locales sont nuisibles d’un point de vue écologique : les pesticides sont ainsi largement surdosés sur les carrés de tomates et de salades péri-urbains, les arbres continuent à être partout abattus dans les campagnes pour fournir le bois de la cuisine et les déchets plastiques ceinturent villes et parfois villages.

			Là encore les politiques publiques ne sont pas au rendez-vous, et seules des agences ou des ONG du Nord et quelques groupes de militants locaux tentent de réagir. On doit néanmoins noter une conscience nouvelle, au sein des cercles dirigeants et des intellectuels africains, de ce que les pays occidentaux, très largement responsables de la crise écologique planétaire, sont fort mal placés pour donner des leçons d’écologie à l’Afrique et sont bien loin de payer à cet égard leur dette écologique envers l’Afrique pour l’aider à verdir son économie.

			La crise de l’emploi

			Elle fait directement suite à la précédente. L’agriculture et l’élevage sont de moins en moins en mesure de fournir des revenus suffisants pour garder les enfants sur place afin que plusieurs d’entre eux puissent comme autrefois succéder à leurs parents. De plus en plus nombreux sont ceux qui quittent le village pour la ville, soit la grande ville proche, soit la capitale (Bamako, Ouagadougou ou Niamey croissent ainsi spectaculairement chaque année), soit d’autres pays. Pourtant il reste dans les villages et dans les bourgs une catégorie originale de chômeurs : les chômeurs ruraux, qui vivent grâce au revenu familial, sans y guère contribuer, hormis quelques coups de main en période d’hivernage ou les jours de marché. Ce chômage rural caché ne figure pas dans les analyses courantes, on parle tout au plus d’inactivité, sans fournir de chiffres ; mais il n’a pas échappé aux jihadistes, pour qui c’est une source importante de recrutement.

			Les autres, ceux qui partent, vont pour les uns grossir la population urbaine et les quartiers périphériques, au profit de petits boulots, en général dans le secteur informel, mais aussi en devenant des chômeurs, plus ou moins visibles, à mi-temps ou à plein temps, qu’aucune statistique sérieuse ne recense. Une partie de la petite délinquance urbaine, dont tout habitant d’une quelconque grande ville sahélienne se plaint régulièrement (vols, agressions, cambriolages) en est issue. Il semble que les jihadistes recrutent aussi préférentiellement parmi ces milieux. Une autre forme de chômage urbain concerne les diplômés sans emploi, issus de l’Université. Plus d’un millier d’étudiants se pressent en première année de sociologie dans les universités de Bamako, Ouagadougou ou Niamey : combien trouveront un emploi ? On sait à quel point les motos-taxis (là où ils ont été officiellement autorisés, comme au Bénin) ont été un débouché pour cette population ; mais ce pis-aller n’est certes pas l’avenir rêvé pendant les études !

			Enfin, outre l’exode rural interne, la crise de l’emploi alimente les migrations vers l’extérieur. Celles-ci, souvent temporaires ou circulaires, sont depuis longtemps majoritairement orientées vers les pays africains côtiers (en ce qui concerne le Niger et le Burkina Faso, et à un moindre degré le Mali), et le restent encore pour une grande part, même si au Niger certains flux se sont réorientés vers la Libye (avant la chute de Kadhafi) ou les pays du Maghreb. Aujourd’hui le Niger est devenu un pays de transit, essentiellement pour des migrants provenant d’autres pays africains. Par contre, pour une partie du Mali (la région de Kayes en particulier) la direction privilégiée a été la France depuis les années 1950.

			Face à ces multiples conséquences de l’absence d’emplois pour les jeunes, les politiques publiques ont été aussi terriblement inconsistantes et incohérentes, qu’elles viennent des États ou du monde des institutions de développement. Divers projets ou programmes ont bien sûr tenté au fil des années de s’attaquer à tel ou tel aspect de la crise des emplois, mais les difficultés de leur mise en œuvre, le manque de soutien politique ou leur faible durée ne leur ont jamais permis de déboucher sur des succès significatifs au niveau stratégique. On n’a jamais vu émerger ni politique ambitieuse à long terme ni investissements massifs dans la création d’emplois, du côté des bailleurs de fonds comme du côté des États. Jamais la priorité absolue n’a été accordée à la lutte contre le chômage sous toutes ses formes.

			Bien évidemment, derrière la crise de l’emploi se profile une crise plus importante encore, la crise du développement économique des pays du Sahel, qui est aussi un échec conjoint du capitalisme africain, de l’industrie du développement et des élites politiques. Les discours optimistes sur les ressources minières (pétrole, or, uranium, etc.) du Sahel (en particulier avec la montée en puissance du pétrole nigérien exploité par la Chine) oublient la littérature sur les effets pervers de la rente pétrolière et le phénomène appelé resource curse (la malédiction liée à l’exploitation des ressources minières), dont témoigne l’expérience négative des pays africains pétroliers (Gabon, Nigéria, Angola, Tchad, etc.). La structure rentière des économies sahéliennes va d’ailleurs bien au-delà des ressources minières : on peut ainsi parler d’une « rente de l’aide au développement », et même d’une « rente migratoire » (les envois d’argent des migrants – remittances – à leurs familles). Mais je n’ai pas les moyens de développer ici cette crise du développement économique, à la fois faute de compétence et parce qu’elle va bien au-delà des pays du Sahel : on ne peut, en ce domaine, isoler le Mali, le Burkina Faso et le Niger des autres économies de la sous-région.

			Le diagnostic est donc sévère, plus de soixante ans après les indépendances. Bien évidemment, à la différence de l’Occident, il n’existe aucune indemnité pour les chômeurs, aucun appui à la recherche d’emplois. L’enseignement technique reste la partie la plus négligée d’un système scolaire lui-même sinistré. Les emplois non agro-pastoraux en milieu rural sont peu nombreux (ou de type palliatif, comme les plats cuisinés pour les femmes ou la maçonnerie pour les hommes). Le secteur secondaire (industriel) est très peu développé dans les pays du Sahel (à la différence du Nigéria) et les matières premières sont très rarement transformées sur place (même le bétail est exporté essentiellement sur pied). Et le secteur tertiaire formel ne peut absorber en son état actuel qu’une partie infime des diplômés. Reste le considérable secteur informel : mais il est déjà saturé, et bien peu rémunérateur pour les « petits boulots » qui sont la majorité des emplois.

			Par contre c’est en aval de la crise de l’emploi que les institutions internationales se sont mobilisées, en brandissant depuis longtemps la menace de la « bombe démographique ». Il est vrai que la natalité au Niger est la plus élevée du monde (7,2 enfants par femme en 2016), suivie de peu par le Mali (6,1) et le Burkina Faso (5,4). Les projections sont impressionnantes : près de 80 millions de Nigériens en 2050, même si la transition démographique est en marche spontanément pour la bourgeoisie et la petite bourgeoisie urbaine.

			De très nombreux programmes de planification familiale ont donc été implantés au Sahel, tant par des institutions internationales (UNICEF, OMS) que par des ONG (dont des ONG chrétiennes américaines comme Pathfinder ou Mercy Corps), avec une double argumentation : une logique du bien commun, en direction des pouvoirs publics africains (« trop de bouches à nourrir à l’horizon 2050 »), et une logique du bien de la femme en direction des populations (« trop de grossesses fatiguent » dans la version minimale, « la femme doit décider de ses grossesses », dans une version plus féministe). Il faut signaler une troisième argumentation, réservée aux décideurs occidentaux : « la vague de naissances va engendrer une augmentation terrifiante de la pression migratoire vers l’Europe ».

			Ces argumentations (sauf parfois « trop de grossesses fatiguent ») sont bien peu convaincantes pour les couches populaires confrontées au chômage et à l’absence de toute aide sociale : pour une famille rurale vulnérable, avoir beaucoup d’enfants est une assurance-vieillesse, voire une assurance-disette : un ou plusieurs d’entre eux pourront ainsi prendre en charge leurs parents, ne serait-ce que grâce aux migrations ou à l’exode rural.

			La crise des élites politiques

			Le rejet des élites politiques est massif dans une grande partie des opinions publiques africaines, et en particulier au Sahel, et il se traduit par une désaffection envers les régimes démocratiques qui ont été le principal terrain de jeu de ces élites depuis trois décennies. Affairisme, corruption, népotisme, enrichissement illicite, mépris de l’intérêt général, clientélisme, luttes de clans et règlements de comptes, hyper-politisation de la fonction publique, connivences coupables avec les grands commerçants, voire avec les trafiquants de drogue, falsification quasi systématique des élections : ces accusations tournent en boucle dans chaque pays, alimentées par de nombreux scandales révélés et avérés, par la multiplication des villas luxueuses construites par les barons des régimes en place, et par les rumeurs ou les réseaux sociaux. Même si le fait de mettre tous les hommes politiques dans un même panier est injuste pour ceux qui constituent des exceptions, même si les preuves manquent souvent ou que certaines anecdotes sont fausses, il n’en reste pas moins que pour l’essentiel les élites politiques ont en effet failli, et que la plupart des accusations sont justifiées, quand bien même elles seraient amplifiées par le bouche-à-oreille.

			Ces élites politiques ont partout une étonnante stabilité. Ce sont souvent les jeunes militants qui ont été au cœur des conférences nationales ayant instauré les régimes démocratiques au tournant des années 1990 que l’on retrouve comme leaders du pouvoir ou de l’opposition trente ans après. Les élites se fréquentent sans cesse dans la vie sociale, tout en se déchirant bien souvent dans la vie politique4. Il n’y a ni renouvellement véritable (les fils, les neveux, les gendres, les protégés, les clients prennent place à leur tour) ni alternative fiable (toute opposition fait en arrivant au pouvoir ce qu’elle avait dénoncé quand elle n’y était pas).

			C’est dans cette perspective que l’on doit considérer la crise de la démocratie. La démocratie est en effet devenue souvent synonyme, dans les langues locales, de laisser-aller, de luttes stériles, d’accaparement privatif de l’État, d’abandon des populations. Et de dégradation des services publics. Mais la crise de la démocratie n’est pas une crise institutionnelle au sens strict, c’est une crise de ce qu’en ont fait les élites politiques5. C’est une conséquence et non une cause de la déplorable gouvernance globale par les élites politiques, au-delà de tel ou tel ministre réformateur, de tel ou tel succès ponctuel, de telle ou telle exception transitoire.

			On comprend mieux, dans ces conditions, l’étonnante popularité de la vague actuelle de coups d’État militaires : ceux-ci déclarent haut et fort vouloir rompre avec les pratiques coupables des gouvernements démocratiquement élus. La démocratie étant devenue illégitime, la prise du pouvoir par des hauts gradés devient paradoxalement légitime aux yeux d’une partie importante de la population. Mais le paradoxe va bien plus loin. Car les officiers qui prennent le pouvoir sont eux-mêmes très proches de cette classe politique détestée, avec laquelle ils ont de très nombreux liens (politiques et/ou familiaux) et dont ils constituent en fait une fraction ! Et l’expérience a prouvé (car les coups d’État ont été nombreux au Sahel depuis les indépendances) qu’ils reprennent, une fois installés à la tête de l’État, exactement les mêmes pratiques (voire pire) que ceux qu’ils ont renversés ! Seul leur discours néo-nationaliste actuel change vraiment. Mais ce discours est performatif, car il réussit à séduire les opinions publiques, tant elles ont besoin d’espoir après avoir vécu tant de déceptions.

			Cette propension des élites politiques à privilégier leurs intérêts, personnels, familiaux, factionnels, et leur incapacité à se mettre au service de l’intérêt général sont évidemment des problèmes majeurs au Burkina Faso, au Mali et au Niger (ainsi que dans bien d’autres pays). Il en découle une conséquence très négative à long terme, dans la mesure où l’institutionnalisation de l’État – ou sa construction, l’État étant un peu partout « en chantier »6 – en est profondément handicapée et retardée, du fait de ces incessants changements des modalités d’accès au pouvoir et d’une absence de consensus national sur les règles du jeu institutionnel. D’une certaine façon, les gouvernants successifs des trois pays du Sahel depuis les indépendances ne sont jamais arrivés au pouvoir grâce à des procédures stables et incontestées : soit ils étaient élus, mais à la suite de processus électoraux très contestés, et en général fort contestables, la fraude électorale étant de mise chez tous les candidats, mais avec un très gros avantage comparatif pour ceux qui sont au pouvoir ; soit ils prenaient le pouvoir par la force des armes. 

			Il y a néanmoins une différence de taille entre ces deux modes d’accès au pouvoir : les régimes démocratiques garantissent plus de liberté que les régimes militaires dans l’expression des opinions, malgré leur harcèlement fréquent à l’encontre de ceux qui émettent des critiques publiques.

			La crise des services publics

			La dégradation des services publics est partout dénoncée par les usagers. Le système éducatif, malgré son importance pour l’avenir, est dans les trois pays dans un état catastrophique, entre incompétence d’une masse d’enseignants contractuels démotivés et mal payés, corruption de plus en plus visible chez de plus en plus de maîtres et professeurs, favoritisme politique et relationnel dans les affectations, corporatisme et quête de privilèges des dirigeants syndicaux, etc.7. Le système de santé est lui aussi largement décrié pour la cupidité de ses personnels de première ligne (et parfois de seconde), le mépris assez général des malades pauvres et non recommandés, le manque de vigilance et de conscience professionnelle de nombreux soignants8. La justice est considérée comme vénale et aux ordres du pouvoir, chacun ayant de multiples exemples à citer9. Quant à la sécurité de proximité (sans même prendre en compte ici l’insécurité massive liée à l’insurrection jihadiste), cela fait longtemps qu’elle est aux abonnés absents face aux coupeurs de route, braqueurs, cambrioleurs et trafiquants, les policiers et gendarmes étant dénoncés par ailleurs pour leurs rackets incessants10.

			Aujourd’hui la classe moyenne et supérieure urbaine dans sa quasi-totalité met ses enfants dans les écoles privées, ne fréquente que les cliniques privées, cultive précieusement ses relations auprès de magistrats et fait appel à des sociétés de gardiennage.

			Pourtant les indicateurs officiels sont en partie positifs : l’analphabétisme a reculé, le nombre d’élèves, de classes, d’enseignants a grimpé, les universités se sont multipliées ; la couverture vaccinale s’est améliorée, la mortalité maternelle a un peu baissé, l’accès aux soins est beaucoup plus facile, de nombreux hôpitaux ont été inaugurés ; les tribunaux se sont décentralisés, de plus en plus de magistrats sont recrutés ; les effectifs de police ont été renforcés et ils disposent de plus de véhicules. Mais tous ces indicateurs quantitatifs masquent la baisse générale (ou dans le meilleur des cas la stagnation) de la qualité de ces services, dont aucun indicateur ne fait état, mais dont les citoyens se font massivement l’écho.

			Le début de cette déliquescence peut être daté : ce sont les années 1980, quand la politique d’ajustement structurel a été imposée par le FMI aux pays africains. Par la suite la situation s’est aggravée, ce qui met en cause non seulement les institutions internationales, mais plus encore tous les gouvernements successifs qui n’ont jamais pris ce problème à bras-le-corps ni pris le risque d’entamer une véritable réforme en profondeur de l’administration et des services publics, laquelle ne peut être menée que sur le long terme. Les incessantes réformettes ne font en aucun cas l’affaire, voire aggravent la qualité des services en les désorganisant un peu plus.

			Le fonctionnement quotidien des services publics n’est de façon générale pas affecté par les changements au sommet de l’État, pas plus qu’il n’est réellement modifié par les différentes interventions des bailleurs de fonds. Il est devenu routinier, ancré dans les « normes pratiques » des fonctionnaires11. Cette crise déborde donc le comportement des seules élites, elle va au-delà des différents régimes ou gouvernements qui se sont jusqu’ici succédé, au-delà des élections ou des coups d’État. Elle joue un rôle important dans la progression de l’insurrection jihadiste, qui se développe préférentiellement dans les zones les plus délaissées par les services publics et chasse la plupart d’entre eux (sauf la santé) des zones qu’elle contrôle de facto. Le discrédit généralisé de l’école publique, « qui ne forme que des chômeurs » entend-on souvent, ou qui, selon beaucoup de parents, éloigne les enfants des coutumes, leur inculque une culture étrangère, ou même les inciterait « à la débauche », explique le succès des arguments salafistes en faveur de l’enseignement coranique, ou le fait que les jihadistes prennent les écoles et les instituteurs pour cibles.

			Toute réforme en profondeur des services publics, mettant la qualité comme priorité, modifiant les normes pratiques, diminuant significativement la corruption, exigera du temps long et de la volonté politique, deux denrées très rares.

			La crise de l’islam

			L’islam domine largement au Sahel (à l’exception du Burkina Faso où le christianisme fait à peu près jeu égal, bien que sur le recul), mais il n’a jamais été monolithique, et diverses variantes se sont toujours partagé l’espace religieux : le mouridisme au Sénégal, le hamallisme et Ansar Eddine au Mali, la Tidjaniyya un peu partout en sont les plus notables. Toutefois la cohabitation entre ces diverses confréries est restée généralement paisible, d’autant que le soufisme est leur dénominateur commun. L’arrivée de l’islam salafiste, depuis vingt à trente ans, représente à cet égard une véritable rupture, lourde de conséquences.
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Ceest la convergence et ’enchevétrement de multiples crises
qui permettent de comprendre la situation particulierement
inquiétante que connaissent aujourd’hui le Burkina Faso,
le Mali et le Niger, et dont les récents coups d’Etat sont un
symptdme: crise agro-pastorale; crise de I’emploi; crise
des élites politiques; crise des services publics; crise de
Pislam ; crise de Poccidentalo-centrisme; crise sécuritaire ;
et crise des armées nationales.
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DISPUTATIO

0 Mélant analyses rigoureuses fondées sur une connaissance
en profondeur du contexte sahélien (en particulier du Niger) et
prises de positions citoyennes «sahélo-centrées », cet ouvrage
s’appuie sur des articles de "auteur publiés dans la presse ces dix
derniéres années qui montrent que les ingrédients de 'imbroglio
sahélien ne datent pas d’aujourd’hui. Ces crises sont profondes
et n’ont jamais trouvé de solution ni du c6té des gouvernements
nationaux ni du coté de leurs partenaires occidentaux. Seules
des initiatives, des réflexions, des réformes, des innovations,
des solutions originales émanant de Iintérieur des trois pays
concernés pourront permettre de sortir des impasses actuelles.
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